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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Commentaires sur les termes de rÉfÉrence de l’organe subsidiaire

BELGIQUE – COMMUNAUTÉ FRANÇAISE
Suite à la réunion de Nairobi, il apparaît qu’il est difficile d’arriver à un consensus pour améliorer le fonctionnement de l’organe subsidiaire du comité, sans mettre en cause les exigences requises pour la reconnaissance des éléments de la Liste représentative.
La meilleure solution serait de faire appel à des experts extérieurs pour l’examen des nombreux dossiers qui se sont accumulés au secrétariat. L’organe subsidiaire donne son avis sur la base des rapports présentés par les experts ( par exemple deux par dossier). Cette façon de procéder pourrait être adoptée chaque fois que le nombre de dossiers de  candidature dépasse les possibilités des membres de l’organe subsidiaire. 
Par ailleurs, tant que le retard n’est pas résorbé, il conviendrait de bloquer ou de limiter les dossiers introduits par les Etats qui ont déjà obtenu plus de 3 (ou 5, nombre à discuter) inscriptions sur la liste représentative.
Le fonctionnement déjà mis au point par le comité sera conservé : priorité aux dossiers multinationaux et à ceux des Etats qui n’ont pas d’élément reconnu.
Nous plaidons pour que des moyens accrus soient donnés au secrétariat afin de continuer à traiter les dossiers avec le sérieux qui convient. Jusqu’ici, nous ne pouvons que nous féliciter de la qualité de son travail.

